
Prenons l’exemple de la dernière réglementation des 

frontières laotiennes de 1895, et considérons un instant à 

quelles inconséquences se résignèrent les parties. — 

Muong sing n’était point dans les territoires contestés ; il 

appartenait au Laos tonkinois d’une façon aussi éclatante 

que l’île de Sein au département du Finistère ; néanmoins, 

sur l’autorisation officielle que lui donna le Gouverne­

ment de l’Inde, après consultation et approbation du mi­

nistère anglais, sir Frédéric Friars, résident général en 

Birmanie, fait occuper Muong sing par un détachement de 

Ghourkas, troupes régulières à la solde delà vice-royauté.

C’était là une violation de territoire parfaitement carac­

térisée, d’autant plus que sir Colville, chef militaire de 

ces Ghourkas, fut obligé de mettre hors de Muong singun 

agent et des nationaux français. C’était un des «casus 

belli » des moins discutables. Le but de sir Friars, et par 

ricochet du Gouvernement de la Reine, ne pouvait être 

dissimulé ; mais les motifs de l’agressionn’existaientpas.

L’Annam et le Tonkin,qui n’avaient de démêlés qu’avec 

le Siam, étaient en indifférence absolue vis-à-vis des In­

des ; la France était en bon accord avec l’Angleterre. 

C’est donc ici le type du coup de force, exécuté dans l’es­

poir que le fait accompli permanerait. L’affaire, s’étant 

passée en des points inoccupés et paciliques, se termina, 

sans effusion de sang, tant à l’entrée qu’à la sortie des 

Ghourkas. Mais que se fût-il passé si dans Muong sing 

s’était trouvé un agent militaire aussi ardent à la résis­

tance que sir Colville fut ardent à l’agression ? Une lutte 

se fût inévitablement engagée ; des morts seraient demeu­

rés sur le terrain. Or, de même que les milices laotiennes 

sont commandées par des inspecteurs, à la solde du pro-
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